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ARTICLE 24

Après l’alinéa 5, insérer l’alinéa suivant :

aa) Après le mot : « décret, », la fin du cinquième alinéa est ainsi rédigée : « commençant
au dépôt de la demande,  la commission de médiation désigne les demandeurs qu'elle  reconnaît
prioritaires et  auxquels un logement  doit  être attribué en urgence.  Elle  détermine pour  chaque
demandeur, en tenant compte de ses besoins et de ses capacités, les caractéristiques de ce logement.
Dans le délai défini ci-dessus, elle notifie par écrit au demandeur sa décision qui doit être motivée.
Elle peut faire toute proposition d'orientation des demandes qu'elle ne juge pas prioritaires. »
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Les auteurs de cet amendement souhaitent raccourcir le délai de réponse par la commission
de médiation à une demande.


